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Réformes de l'évaluation des
enseignant-e-s, des carrières, des rémunérations
Ne dites pas à ma mère que je suis une ressource humaine, elle me croit enseignant de l’école publique !
Au printemps dernier, en pleine mobilisation contre la loi Travail, le ministère de l’éducation nationale annonçait une revalorisation des carrières des enseignant-e-s. C’est ce qu’on appelle allumer un contre-feu, d’autant que l‘essentiel de l’application des mesures doit s'échelonner entre 2017 et 2020. Elections aidant, autant dire que tout cela pourrait s’avérer très hypothétique. Dans les semaines qui ont suivi, le même ministère a annoncé l’autre face de ce qu’il présente comme un « donnant-donnant » : une réforme des modalités d’évaluation des personnels enseignants. La ministre souhaite « passer d’une gestion administrative à une gestion des ressources humaines ». Reste à savoir si nous voulons être des ressources humaines... 
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Un cadre général : PPCR
Tout cela s’inscrit dans le protocole nommé PPCR. Ce sigle annonce une refonte totale des Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations des agent-e-s des trois fonctions publiques qui doit prendre effet en janvier 2017. L'objectif affiché du gouvernement est de simplifier et d'harmoniser les grilles indiciaires et les avancements des agents. Pendant un an, les organisations syndicales ont discuté avec la ministre de la Fonction publique. Un projet d'accord a été soumis à signature à la mi-juillet 2015.
SOLIDAIRES n'a pas signé ce protocole, pas plus que la CGT et FO à cause des salaires gelés depuis 6 ans, de l'entrée dans les différents métiers à un niveau ridiculement bas, de la mobilité réduite, des plus de 900 000 fonctionnaires payé-e-s au SMIC, d'une non réduction des écarts de rémunération, des gains insignifiants de 13,92 € mensuels pour les catégories C (les plus basses de la fonction publique), de la fusion de différents corps pour développer une mobilité contrainte dans le cadre de la réforme territoriale. Au contraire, la FSU, la CFDT, la CGC, l'UNSA et la FAFPT ont validé cet accord. Cela ne fait pas une majorité au regard des résultats des dernières élections professionnelles dans les trois fonctions publiques ; mais, une fois de plus, Manuel Valls a décidé de passer outre, s’asseyant ainsi sur les règles qu’il a lui-même fixées.
Ce protocole vise donc à réformer l’évaluation des agents des trois fonctions publiques (territoriale, hospitalière, Etat) en individualisant davantage les carrières, en fonction d’une mesure de la « valeur professionnelle » de chacun-e par la hiérarchie. Il s’agit de valider le credo libéral selon lequel la Fonction publique est uniforme donc inefficace, et doit de ce fait être réformée en s’inspirant de l’entreprise privée, bien connue pour être un havre de douceur, d’humanité et d’efficacité ! On officialise l'entrée de la « culture du management » dans la Fonction publique et la direction des personnels doit céder la place partout à la « gestion des ressources humaines ». Déjà dans de nombreux secteurs, le processus a été largement anticipé et souvent au détriment des conditions de travail des agent-e-s.
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Le déroulement de carrière actuel
Notons pour commencer que cette réévaluation des grilles de carrières ne concerne que les enseignantes et enseignants.
Dans chaque corps enseignant du premier et du second degré, la carrière est actuellement divisée en deux grades (les PEGC et les CE d’EPS, corps mis en extinction, sont à part, ayant en plus une « classe exceptionnelle ») : la classe normale qui se déroule sur 11 échelons et la hors-classe qui se déroule sur 7 échelons (6 pour les agrégé-e-s). Dans la classe normale, le passage d’un échelon à un autre peut se dérouler à trois vitesses différentes qui sont dictées par la note d’inspection, à laquelle s’ajoute la note administrative dans le secondaire.
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Selon qu’il ou elle aura avancé plus souvent au grand choix ou plus souvent à l’ancienneté, le salaire de deux agents peut être très différent en fin de carrière. A chaque échelon correspond un nombre de points (l’indice). Le prix du point est actuellement à 4€66 brut. Il a augmenté de 0,6% au 1er juillet, il était auparavant à 4€63, bloqué depuis 2010.
Classe normale actuelle
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SUD éducation a toujours dénoncé cette grille avec ses trois vitesses d’avance- ment qui créent des inégalités salariales arbitraires.
Les corps d’inspection qui ont  trouvé injuste que de telles grilles leur soient appliquées ont obtenu il y a 20 ans que leur carrière se déroule pour tous à la plus grande vitesse. C’est aussi ce que nous revendiquions pour tous les personnels. Cette grille sera abandonnée à la rentrée 2017 et c’est une bonne chose.
Nous serons toutes et tous reclassé-e-s dans une nouvelle grille (en conservant l’intégralité de notre ancienneté) avec une seule vitesse de passage d’échelon. Le ministère   a   retenu   une   vitesse   qui
correspond plutôt à celle du « choix » (voir graphique).
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Nouvelle grille Classe normale en sept 2017
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Pour les deux premières années de carrière cela correspond environ à 70 € de plus par mois. Au 11e échelon c’est également 70 € d’augmentation mensuelle. La communication du ministère et celle de certains syndicats indiquent les  augmentations  sur l’ensemble de la carrière, faisant apparaître ainsi des milliers d’euros… La ficelle est un peu grosse : on pourrait aussi faire la démonstration qu’en repoussant encore l’âge de la retraite nous allons toutes et tous gagner encore davantage !
Au regard de la grille adoptée, les mesures semblent aller dans le sens de davantage d’égalité. Il fallait entre 20 et 30 ans de carrière pour accéder au 11e échelon, il en 
faudra au maximum 26 pour toutes et tous avec la nouvelle grille. Mais l’égalité donnée d’une main est vite reprise de l’autre puisque l’IEN dans le premier degré, l’IPR et le chef d’établissement dans le secondaire, pourront, au 6e et/ou au 8e échelon, faire bénéficier l’enseignant-e « méritant-e » à leurs yeux, d’une accélération d’une année dans le déroulement de carrière (au lieu de rester 3 ans et demi au 8e échelon si vous êtes l’heureux ou l'heureuse élu-e, vous y resterez seulement 2 ans et demi et passerez ainsi plus rapidement au 9e échelon, donc à l’indice 590).
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Hors classe actuelle (hors agrégé-e-s)
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Le  grade  hors-classe  a  été  généralisé  à
toutes les catégories enseignantes en 1989 au moment de la « revalorisation » opérée par Lionel Jospin alors ministre de l’éducation nationale. Par définition il est sélectif et les 27 années d’application l’ont prouvé. Au moment du départ en retraite, 22% des PE et 78% des certifié-e-s sont à la hors-classe. Pour tous les autres, pas de hors-classe du tout et pour certains, l’âge de la retraite arrive avant même de parvenir au 11e échelon de la classe normale.
SUD éducation a toujours dénoncé le principe de la hors-classe. Le même déroulement de carrière à la plus grande vitesse constituerait une augmentation de salaire pour toutes et tous, bien plus importante que la hors-classe pour quelques- un-e-s.

Le gouvernement a décidé d’innover également puisqu’il promet  la  hors-classe  pour toutes et tous. « A la suite d’un rendez-vous autour de 20 ans de carrière, je peux accéder à la hors-classe à un rythme reconnaissant mon parcours et mon engagement professionnels. Je terminerai à un indice plus élevé qu’aujourd’hui » communique le ministère. La dernière phrase est vraiment la seule certitude de cet accès généralisé à la hors-classe. Mais rien ne garantit de partir en retraite au dernier échelon de la hors- classe. C’est donc « pour tou-te-s » mais « pas pareil » pour tout le monde.
Nouvelle grille hors-classe en septembre 2017     

Avant 1989, les enseignant-e-s d’un même corps avaient le même indice de début et le même indice de fin de carrière. L’inégalité principale portait sur la diversité des corps rémunérés selon des grilles différentes et sur les différences résultant des trois vitesses.
Depuis 1989, la généralisation des hors-classes et les différentes modalités d’entrée dans le corps des professeurs des écoles (concours externe, concours interne, liste d’aptitude) ont provoqué un éclatement salarial, le tout avec une même grille (sauf pour les agrégés qui ont toujours eu une grille différente). De la maternelle à la terminale l’entrée dans la carrière se fait au même indice mais les fins de carrière sont très différentes (jusqu’à 800 €).
A partir de 2017 est prévue une relative égalité de déroulement de carrière pendant les 10 premières années. Ensuite, ce sera l’accélération de carrière pour les un-e-s et pas pour les autres, puis au bout de 20 ans de carrière, l’accélération pour quelque-e-s un-e-s dans le passage à la hors-classe. Enfin, durant cette période dans la hors-classe, le dernier « rendez-vous de carrière » permettra à un petit nombre d’intégrer la « classe exceptionnelle ».
Là où il y avait deux grades, il y en aura trois. Cet étalement des carrières qui est aujourd’hui de 434 points entre le début de carrière et la fin la plus haute possible sera désormais de 582 points (soit un écart de 690€ brut). On assiste donc bien à un
« repyramidage » des carrières, comme l’avait promis Valls en forçant l’adoption du PPCR et comme l’ont toujours défendu tous les adeptes de la « méritocratie ».
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Les inégalités demeurent
La droite et les faiseurs d’opinion s’offusquent des « largesses » accordées aux fonctionnaires et des « cadeaux » aux enseignant-e-s. Nous ne sommes pas dupes des arrière-pensées électorales d’un tel plan de revalorisation qui, dans les médias, fait beaucoup de bruit pour pas grand-chose sur le plan des chiffres. Nous continuons de dénoncer les véritables inégalités qui persistent dans l’éducation nationale. En 2015 la prime annuelle versée aux rectrices et recteurs est passée de 15 200 € à 25 620 €. Les DASEN et les DASEN-Adjoint-e-s se sont vu-e-s accorder une indemnité mensuelle et un complément annuel versé en fonction de la « manière de servir »  dont les plafonds annuels s’échelonnent de 30 000 à 50 000 €.
Seul SUD éducation est intervenu en CTM face à la ministre, et en Comité Technique Académique face au recteur, pour dénoncer cette situation scandaleuse. Nous avons rappelé qu’un agent de la Fonction publique au 1e échelon de catégorie C perçoit un salaire annuel de 13 452 €.
L’éducation nationale dépense 527 000 heures supplémentaires chaque année essentiellement en collèges et lycées. Ces heures correspondent à 29 000 postes non créés.
SUD éducation encourage le refus individuel et surtout collectif des heures supplémentaires et revendique, depuis toujours, la transformation des heures supplémentaires en postes statutaires.
Ces heures supplémentaires sont rémunérées à 21€61 pour les PE, 37€56 pour les certifié-e-s et 53€43 pour un-e agrégé-e… Sachant que toutes les heures font soixante minutes quel que soit le statut des personnels, nous revendiquons que ces heures, dont le nombre doit être réduit, soient payées pour toutes et tous au même tarif.
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Davantage de nouveautés du côté de l’évaluation des personnels
L’inspection-notation actuelle va être remplacée. Personne ne pleurera cette bêtise hiérarchique aussi vieille que l’école publique et souvent génératrice d’angoisse chez les personnels. Le jugement des IEN, IPR-IA et chefs d’établissements pour déterminer nos salaires ne disparaîtra pas pour autant puisque nous serons convoqué-e-s à 4 « rendez- vous de carrière » au cours desquels se jouera l’accélération ou non de notre avancement et de notre passage dans un autre grade.
Si le système actuel d’évaluation basé sur l’inspection-notation est peu défendable, le nouveau modèle basé sur l’instrumentalisation managériale de l’autoévaluation et l’entretien professionnel (déjà imposé à tous les personnels non-enseignant-e-s depuis 2010), débouchera certainement sur une réalité bien dégradée. 
La nouvelle grille nationale d’évaluation (la norme vient d’en haut !) définit neuf compétences, avec quatre niveaux d’acquisition. Ces nouvelles compétences, valables pour le premier et le second degré, sont proches de celles déjà exigées à partir de 2007 (par De Robien) pour la titularisation des nouvelles et nouveaux enseignant-e-s. Très générales, elles relèvent en grande partie de dimensions comportementales et relationnelles, bien au-delà des principes de déontologie professionnelle et du respect des missions de service public.
Ce que nous dénoncions en 2007, nous persistons à le dénoncer aujourd’hui
Dans le premier degré, les inspecteurs/trices de l’éducation nationale resteraient les seul-e-s évaluateurs/trices. Dans le second degré,  la double évaluation administrative et pédagogique est conservée. Mais en plus des cinq compétences évaluées par les inspecteurs/trices, trois autres le seraient par le/la chef-fe d’établissement et la neuvième le serait  de manière conjointe par les deux.
La hiérarchie va donc évaluer des compétences telles que la « coopération au sein d’une équipe », la « contribution à l’action de la communauté éducative », le fait que l’enseignant-e agisse « en
éducateur responsable et selon des principes éthiques »...
Dans le second degré, le/la chef-fe d’établissement va maintenant évaluer des compétences pédagogiques ; c'est un changement considérable,  dont  les  conséquences iront bien au-delà du déroulement des carrières.
Cela induira davantage de pressions hiérarchiques pour imposer la mise au pas des personnels, la docilité dans la mise en œuvre des réformes contestées ou l’obéissance aux ordres absurdes.
Ce projet s’inscrit ainsi dans la continuité des réformes des missions et des obligations réglementaires de service des enseignant-e-s du premier et du second degré, qui imposent toujours plus de tâches et de missions sans réduction du temps d’enseignement.
Les documents du ministère parlent « d’implication individuelle et collective dans le développement professionnel », sur le modèle managérial des entreprises privées qui s’étend progressivement à toute la Fonction publique (les personnels des collectivités territoriales y sont soumis-e-s depuis longtemps, mais de plus en plus d’agents de la Fonction publique d’État également). Cette dernière compétence témoigne aussi d'un remplacement du droit à la formation par un formatage institutionnel imposé par la hiérarchie.
C’est devenu une des méthodes classiques du management que d’impliquer le ou la salarié-e dans sa propre évaluation et dans la définition de ses objectifs professionnels. Cela l'incite à appliquer des processus de travail irréalisables, dégradant ses conditions de travail, engendrant de la souffrance, et induisant une plus grande flexibilité dans le temps de travail. Pour les enseignant-e-s, seront multipliés les projets et réunions diverses en dehors du temps de service, et des exigences illégitimes d’obligations de résultat.
Inspections et entretiens… d’évaluation
Pour toutes et tous, quatre « rendez-vous de carrière » sont institués : après 7, 13, 20 ans d'exercice puis en fin de carrière. Ils commenceront tous par une inspection en classe, suivie d’un entretien avec l’inspecteur/trice. Pendant celui-ci, un retour sur l’inspection et des « échanges » à partir du bilan professionnel rédigé par l’enseignant-e sont prévus. Tant que ces évaluations ne seront pas totalement déconnectées de l’évolution des carrières et des rémunérations, cette auto-évaluation ne peut être qu’un exercice hypocrite de soumission aux attendus institutionnels.
Dans le second degré, dans le cadre de « l’accompagnement » un deuxième entretien aura lieu entre l’enseignant-e et son ou sa chef d’établissement dans un délai maximal de six semaines après l’inspection. Il viendra s'ajouter aux entretiens à intervalles réguliers avec les chefs d’établissement. Les chef-fe-s d’établissement verraient donc leur rôle considérablement renforcé dans l’évaluation de leurs subordonné-e-s. Désormais managers de la carrière des enseignant-e-s, ils viennent ainsi officiellement s’immiscer dans leurs pratiques pédagogiques.
Accès précoce ou tardif à la hors-classe, accès ou non à la classe exceptionnelle... On voit bien la logique qui cherche à créer toujours plus de concurrence et de division entre les personnels : entre les supposé-e-s « méritant-e-s » et les autres, entre les directeurs/trices d’écoles et les adjoint-e-s, entre celles et ceux à qui les chefs d’établissement et les recteurs attribueront des missions particulières en récompense de leur loyauté et les autres, tous les autres….
Les projets du ministère voudraient faire apparaître les supérieurs hiérarchiques comme d'innocents conseillers en formation continue. Nous ne sommes pas dupes. En 15 ans, la formation continue choisie, sur le temps de service et avec d’autres collègues, a pratiquement disparu. Depuis 2012 rien n’a été fait pour rétablir ce droit indispensable dans l’exercice de nos métiers. A la place l’administration multiplie les séances obligatoires et solitaires face à un écran d’ordinateur et baptise « Magister » ces nouvelles modalités de « formation ». On voudrait se moquer de nous qu’on ne  s’y prendrait pas autrement. La formation continue ce doit être aussi la possibilité de sortir d’un certain isolement…
On voudrait ensuite nous amener à exprimer des souhaits « d’évolution professionnelle ». Les mesures concrètes de cette réforme montrent qu’on se dirige vers toujours plus d’individualisation des parcours et de concurrence organisée entre collègues. Alors ce que nous pourrions souhaiter, c’est qu’on nous fiche la paix.
Alors que certaines organisations syndicales se félicitent de cette réforme, voire inondent nos boîtes mail de leurs cris de victoire, que d’autres réclament « des critères qui permettent de classer objectivement les personnels », SUD éducation réaffirme qu'il faut dissocier complètement l’évaluation et l’évolution des carrières et les rémunérations.
SUD éducation revendique la réduction du temps de service des enseignant-e-s en présence des élèves pour favoriser ou permettre la concertation des équipes et les échanges pédagogiques entre collègues.
SUD éducation n’a pas vocation à participer au classement des personnels pour l'accès à une classe exceptionnelle que nous récusons. Notre fédération a rappelé cela au Conseil Supérieur de l’Education du 22 septembre et lors d’entrevues au Ministère.
SUD éducation revendique l’instauration d’une vraie formation initiale, mais aussi, pour toutes et tous, un droit réel à la formation continue sur le temps de service.
SUD éducation revendique un même déroulement de carrière pour toutes et tous (même indice de début, même indice de fin).
Avec SOLIDAIRES, SUD éducation revendique une augmentation générale des salaires.
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Qui sera dans le wagon de la classe exceptionnelle ?


Dans sa volonté de récompenser « les meilleur-e-s » le ministère crée donc une « classe exceptionnelle » calquée sur le GRAF (grade à accès fonctionnel), mis en place par la droite en 2010 dans le cadre de la rénovation du « dialogue social » et réservé à certains agents de catégorie A. 80% des promotions dans ce nouveau grade seraient réservées à des enseignant-e-s ayant occupé au moins 8 ans des postes en éducation prioritaire ou ayant exercé des missions particulières (directrices et directeurs d’école, chef-fe-s des travaux, conseiller-e-s pédagogiques, formatrices et formateurs). Les autres 20% accédant à ce grade seront les enseignant-e-s jugés « méritant-e-s ». Dès septembre prochain, 17 000 enseignants et enseignantes devraient être promu-e-s, la prévision étant de 10% par corps en 2020.


Cette promotion due au « fait du prince » ravira peut-être quelques supérieurs hiérarchiques, mais il est fort probable qu’elle occasionnera beaucoup d’injustice, d’arbitraire, et renforcera les logiques de parcours individuels au détriment des prises de conscience collectives.





Et les indemnités ?


Question sensible dans les écoles où l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves (ISAE) était jusque-là de 400 € annuels quand l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves (ISOE) versée dans le secondaire est de 1 200 €. Le 3 mai 2016, le gouvernement a annoncé l’égalisation de ces deux indemnités, mesure égalitaire revendiquée par tous les syndicats. Elles seront versées mensuellement, 400 € sur ces 1 200 € seront intégrés au salaire et donc pris en compte dans le calcul de la retraite.


SUD éducation a toujours revendiqué l’intégration des primes au salaire. Nous revendiquons donc que ces 100 € mensuels soient transformés en 21 points d’indice.





Et les augmentations de salaire ?


Pour ne rien oublier, rappelons ici que le gouvernement a décidé d’augmenter les salaires des fonctionnaires en débloquant le prix du point d’indice. L’augmentation prévue est de 0,6% en juillet 2016 puis 0,6% de nouveau en avril 2017. Cela ne compense même pas les 2,09% d’augmentation des cotisations pour pension introduits il y a 6 ans et qui vont passer à 11,1% en 2020 afin de parvenir au même taux de prélèvement que le secteur privé.


SUD éducation a toujours dénoncé les augmentations en pourcentage qui donnent toujours plus à celles et ceux qui ont plus, et moins de 7 € à celles et ceux qui sont rémunérés au niveau du SMIC.








